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Cette note hebdo est réa-
lisée à partir d’articles
de divers journaux, re-

vues et autres lectures.
Son objectif est de contribuer
à faire circuler l’information,
à susciter réflexions et débats,
indispensables dans la pério-
de présente.
Certaines idées contenues
dans les résumés publiés
ici peuvent refléter des posi-
tions discutables, c’est juste-
ment leur intérêt. Souhaitons
qu’elles alimentent nos pro-
pres réflexions.

SNCF PROTECTION SOCIALE
Fret, rien ne va plusLe 3 juin, plusieurs centainesde cheminots se sont rassem-blés devant la direction natio-nale Fret SNCF. Ils dénonçaient lasituation catastrophique du fret etl’échec de la politique de l’entre-prise. Après des années de restruc-turations, menées à chaque fois aunom de la sauvegarde de cette ac-tivité, le constat est flagrant : volon-tairement ou non, la part de la Sncfs’est réduite comme une peau dechagrin au bénéfice de la route. Enréalité, cette politique qui s’est tra-duite par l’éclatement de l’entre-prise, l’hyper spécialisation, n’avaitd’autre but que de libéraliser le fretcomme il va en être de même pourle voyageur.. Cette politique va àl’encontre des urgences de l’heureen matière d’énergie et d’environ-nement.C’est pourquoi la fédération SUD-Rail dénonce ces orientations et re-vendique une autre politique destransports concernant les activitésfret et voyageurs. Le développe-ment du fret ferroviaire est une ré-ponse :

� pour s’opposer aux désertifica-tions industrielles de certains terri-toires, 
� aux questions soulevées par unGrenelle de l’environnement qui enreste aux intentions,
� aux attentes citoyennes de nom-breux habitants de villes et de vil-lages traversés par des centainesde milliers de camions chaque jour,
� à une meilleure sécurité (acci-dents de la route, accidents de typeAZF).Cela nécessite que la compétenceet le savoir faire des cheminotss’exercent, non pas de manièreéclatée, mais au sein d’une seule etmême entreprise de service publicgage de sécurité des circulations,donc des usagers et des agents.

Un trou à 20 milliardsUn déficit de 10 milliards d’eu-ros prévu par le budget de laSécu voté en automne der-nier atteindrait en réalité le double,soit 20 milliards. C’est ce qu’a an-noncé la députée UMP Mme Mont-champ devant la commission desfinances de l’Assemblée nationale. La diminution des recettes est lacause essentielle de ce trou recordUn chômage qui augmente à vi-tesse grand V, un pouvoir d’achatqui stagne, c’est une masse sala-riale  moindre et donc des cotisa-tions sociales qui diminuent. MaisSuperSarko va nous arranger ça endeux coups de cuillère à pot…Quelques ordres à Roselyne et desconsignes vont être données pourfaire la chasse aux arrêts de travailindus que vient de dénoncer lasécu. A moins que, au nom de lamoralisation du capitalisme, unenouvelle loi ou un décret permettrade ponctionner les super profits desindustries pharmaceutiques. Ce se-rait une nouvelle répartition des ri-chesses ! Quoi, on rêve et alors,c’est interdit ?!Aux dernières nouvelles, l’idée derepousser l’âge de la retraite à 67ans vient d’être évoquée par BriceMetle feu puisqu’en Europe d’au-tres l’ont fait ! Depuis, un exercicede rétropédalage est en cours surconsigne de SuperSarko, selon le“Canard enchaîné”. A l’heure où letravail se raréfie, vouloir faire bos-ser plus longtemps, ça risque defaire tousser dans le landerneau !Mais l’idée assurément en dé-mange plus d’un...
28 000, c’est le nombre de
postes de fonctionnaires de
l’Etatsupprimés en 2008.
En 2009, 31 000 et 34000 en

2010 sont prévus.

Luttes d’hier et d’aujourd’hui
Un bouquin, un film, un débat
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ECONOMIE
Une petitte entreprise quine connait pas la criseTous les secteurs ne sont pastouchés par la crise, la preu-ve…. Les dépenses militairesdans le monde ont battu un recorden 2008 avec 1 464 milliards dedollars (1 055 milliards d’euros).L’Institut international de recherchepour la paix de Stockholm (Sipri)qui donne ces chiffres, ajoute queles Etats-Unis restent en tête pourles dépenses d’armement, suivi dela Chine et de la Russie. Lesguerres, un marché juteux où desgens qui ne se connaissent pas, setuent au profit de gens qui se con-naissent très bien !

Prime à la casse, c’est tout bénef’’En six mois, de décembre àmai, les primes à la casse encontrepartie de l’achat d’unebagnole neuve a déjà coûté à l’Etat190 millions d’euros. Le budget pla-fonné à 220 millions va exploser.Peu importe, puisqu’il aura permisde vendre pendant ces six mois175 000 véhicules, soit de 20 à25% du marché automobile. Lesconstructeurs de bagnoles peuventse frotter les mains… ils palpent dufric tandis que les contribuablestrinquent ! Pourvu que ça dure etmerde à l’environnement… !!!

La fraude, toujours enbonne santéVoilà quelques jours, RachidaDati et Eric Woerth, ministresde la Justice et des finances,adressaient aux magistrats des par-quets et à la délégation nationalede lutte contre la fraude, leur prio-

Destruction d’emploisAu 1er trimestre 2009, ce sont175 100 emplois salariésdans le privé qui ont été dé-truits, autrement dit supprimés.Dans l’histoire économique denotre pays, cette ampleur n’avait ja-mais été atteinte.

rité concernant le renforcement du«dispositif de réponse pénale en
cas de fraude aux prestations so-
ciales», comme celle concernantles arrêts de travail, par exemple.Or, tout le monde s’accorde à direque cette fraude reste insignifianteau regard de la corruption finan-cière… Avec seulement 15,6 mil-liards d’euros récupérés en 2008,on est encore loin des 40 à 50 mil-liards  d’euros de fraude annuelle,estimée par le Snui et d’autres.C’est donc une bien curieuse prio-rité que celle qui s’attaque à desfredaines et laisse de côté des mal-versations autrement plus impor-tantes et qui pourraient renflouerdes caisses vides si l’on en croitSupersarko. Mieux et plus curieuxencore, divers projets de textes,d’amendements à des lois en ges-tation n’ont d’autre but que de dé-pénaliser ces délits financiers com-me le propose des recommanda-tions du rapport sur la dépénalisa-tion du droit des affaires, remis enfévrier 2008 à Rachida Dati. «Tout,
dans les faits, menace le contrôle
fiscal » comme le déclare le groupede travail sur le contrôle fiscal créépar le Snui et Sud Trésor. Un diag-nostic que confirme un rapportrendu public en mars 2009, réalisépar le Groupe d’Etats contre la cor-ruption au sein du Conseil de l’Eu-rope (Greco) : «La France a res-
treint assez fortement sa compé-
tence et ses capacités de poursuite
à l’égard des affaires de dimension
transnationale, ce qui est fort dom-
mage compte tenu de l’importance
du pays dans l’économie internatio-
nale et du poids de beaucoup de
ses sociétés commerciales». Mora-liser le capitalisme en supprimantles paradis fiscaux, ça commenceen balayant devant sa porte pour,non pas dépénaliser la fraude fis-cale, mais au contraire pour renfor-cer la lutte contre et les moyensnécessaires à celle-ci. Il est vraiqu’après les paroles fortement mé-diatisées de notre super Présidentcontre les paradis fiscaux, la réalitédes actes montre que de la coupeaux lèvres, le chemin est longquand il ne se termine pas en im-passe. C’est ainsi qu’Hervé Novelli,secrétaire d’Etat au commerce etaux PME, jette le masque en re-poussant «l’idée d’interdire aux
banques d’exercer leur activité
dans les paradis fiscaux» proposépar JP Brard (député apparentécommuniste) dans un projet de loi

CHÔMAGE

FISCALITÉ

défendue le 8 mai à l’Assembléenationale. Voilà qui est clair… pasquestion de s’attaquer aux paradisfiscaux, voilà qui éclaire… le clas-sement de l’affaire des frégates deTaïwan, le piétinement de l’affairede la caisse noire de l’UIMM, lesnombreuses mises en examen ensouffrance dans de multiples af-faires de corruption financières. Enjustice comme ailleurs, tout est af-faire de classe !

Le vert, c’est tendanceApeine les européennes pas-sées, voilà que Sarko voit lavie en vert : «La croissance
durable, j’ai fait campagne sur ce
thème. Avec le ministre de l’écolo-
gie, JL Borloo, nous avons inventé
le Grenelle de l’environnement».Ouf, nous sommes sauvés, la pla-nète aussi ! Que le projet de loi Gre-nelle I peine à franchir le cap duParlement et poursuive sa navetteentre les deux assemblées depuisdix huit mois ! Que Grenelle II n’aitété seulement présenté en janvier !Que Grenelle III soit abandonné !Qu’en 2008, la crise passant par là,nombre de décisions économiquesaient balayé des mesures prévuesdans le Grenelle de l’environne-ment… ! Tout ça ne sont que desbillevesées, des médisances col-portées par les adversaires de la ré-forme.L’écologie n’appartient pas à uncamp, nous les ténors de l’UMP etnos ministres en place sommes au-tant écolos que d’autres. La preuve,ça fait deux ans que nos projets setrimballent de l’Assemblée auSénat et vice versa, que la mise enœuvre de ceux-ci débutera son ma-rathon seulement à l’automne, quel’industrie automobile verte a notresoutien et grâce à nous celui desbanques. La liste est longue de nosprojets en faveur de l’environne-ment, surtout quand les électionsse profilent, après les promesses,vous le savez, ne sont faites quepour ceux qui ont envie d’y croire !!

ENVIRONNEMENT

MÉDIAS
Tous à la soupeLe mensonge a changé de ré-

pertoire», cette exclamationde Bernanos après la Se-



SOCIAL

conde guerre mondiale fait pen-ser à tous ces troubadours del’audiovisuel qui ont été siprompts à changer d’uniforme.Rappelez-vous l’air qu’ils nouschantaient ces mangeurs de soupe: la dénonciation du modèle fran-çais, des services publics à la fran-çaise, du filet protecteur de notrelégislation sociale, la nécessite desupprimer toutes ces entraves àune économie où l’Etat devait ces-ser d’intervenir pour laisser le mar-ché libre et la concurrence agir….Aujourd’hui, les mê- mes chantentles louanges de nos modèles, àl’image de ce ministre des Affairesétrangères plaidant pour une taxa-tion des mouvements de capitaux,une idée ridiculisée à l’époque oùAttac en proposait le principe avecla taxe Tobin. Il est vrai que ce mi-nistre, comme ses idées, a sa vesteretournée. Hier, tout était noir, au-jourd’hui tout est blanc… On a ledroit de changer d’idée bien sûr,mais à ce point ! Le plus étonnantdans cette histoire est ailleurs, carun détail intrigue : tous ces com-mentateurs, éditorialistes et autresbateleurs médiatiques qui se sont silourdement trompés, gardent lamain, continuent de nous servir leurlogorrhée quotidienne et, qui plusest, avec la même assurance. Ilsont conservé le monopole et man-gent toujours à la gamelle… pour leplus grand plaisir de ceux qui nousgouvernent ! (Ecrit à partir d’un texte «Mensongeet répertoire…» de JC Guillebauddans «Télé Ciné Obs»

La tentation de baisserles salairesUn texte Martine Orange quiaborde une idée bien ten-tante pour certains. S’il enpointe les difficultés de mise enoeuvre, il reste ambigü sur le fond.Nous ne sommes pas sur le mêmebateau !La pratique est de nouveau venuedes États-Unis. Aux prises avec lespires difficultés de la crise finan-cière, de nombreux groupes améri-cains ont décidé de mettre àcontribution les salariés et de leurdemander d’abaisser leurs rémuné-rations. Suivant l’exemple de leurmaison-mère, quelques filiales fran-

çaises des groupes informatiquesHewlett-Packard, IBM, du loueur devoitures Hertz ont à leur tour de-mandé à leurs cadres d’accepterune baisse de 5% de leur salaire.Confronté à l’effondrement du mar-ché automobile, Renault avait déjàréclamé dès janvier à ses cadresd’abandonner leurs jours de congépour permettre l’amélioration desindemnisations de chômage partieltouchant des milliers de salariés dugroupe.Réduire le salaire des cadres n’estdonc plus tabou. Interrogé sur cesexemples récents Brice Hortefeux ,ministre du travail, l’a lui-mêmeavoué. Pour lui , de telles baisses«ne sont pas choquantes» en cestemps de crise, à condition qu’ellessoient accompagnées de contre-parties. L’approche se veut pru-dente. Mais au sein du gouverne-ment , la réflexion existe bel et biensur le sujet.Alors que la récession s’installe,porteuse de centaines de milliersde destructions d’emploi, le gouver-nement cherche les moyens pourtenter d’en endiguer les effets. Pourlui, tout doit être mis en œuvre pouréviter le chômage sec, la perte delien avec le travail. Le recours auchômage partiel est une voie com-me le sont les dispositifs classiques: emplois jeunes, emplois aidés, ap-prentissage, baisses des charges ?Mais ils risquent de ne pas être suf-fisants face à l’inexorable montéedu chômage. D’où la tentation d’ex-plorer la piste de la baisse des sa-laires. La mesure pourrait apporterun peu d’oxygène aux entreprisesen difficulté et leur redonner unecertaine compétitivité face à la con-currence internationale. Elle pour-rait avoir aussi un autre avantage,si elle se généralisait : amener aus-si les salariés de la fonction pu-blique à accepter, comme cela s’estfait en Irlande, de baisser eux aussileurs salaires. Ce qui apporteraitune bouffée d’air bienvenue aux fi-nances publiques.Mais la conduite de l’opération estpolitiquement dangereuse. Car elleoblige le président de la Républiqueà prendre le contre-pied de ce qu’ila défendu jusqu’alors. Difficile doncaprès avoir dénoncé pendant dixans, les effets pervers du partagedu travail prôné par la gauche, des’y rallier. Et encore plus périlleuxaprès avoir fait campagne sur leslogan du «travailler plus pour ga-

gner plus» de prôner le «gagnermoins». Nicolas Sarkozy s’avancedonc avec précaution sur ce terrainminé. Contre toute attente, il s’estlancé mardi, lors d’un voyage dansles Vosges, dans une entreprise deréhabilitation des 35 heures. On nel’avait pas compris, expliqua-t-il ensubstance Il n’était par hostile aux35 heures mais à leur applicationsystématique et généralisée. Lethème risque d’être développé dansles prochaines semaines.L’exercice n’est guère plus simpledans les entreprises. Invoquer au-jourd’hui la solidarité de l’ensembledes salariés pour faire face aux dif-ficultés est plus que légitime. Maisce brusque retour du souci collectifsonne bizarrement aux oreilles dessalariés. Il va à l’encontre de toutesles politiques sociales menées de-puis vingt ans. Les groupes n’ontcessé de vanter les avantages dela reconnaissance du mérite, de lacompétition individuelle. Tout ce quiétait cadre commun -grille salariale,avancements, promotion- a été ba-layé. Le salaire individuel est de-venu partout la norme. Les échellessalariales dans les entreprises ontlittéralement explosé, passant de 1à 40 au début des années 1980 à 1à 250 aujourd’hui.Exiger dans ce nouveau contexteune baisse généralisée des rému-nérations s’avère dès lors très diffi-cile. Pour les petits salaires, c’estmême presque impossible tant leniveau des salaires nets est devenubas par rapport au coût de la vie.Les cadres, eux, n’ont pas du toutenvie d’être les seuls à porter le far-deau. D’autant qu’ils participentdéjà aux efforts de l’entreprise :37% des cadres ont une rémunéra-tion variable liée à la réalisation deleurs objectifs et aux performancesde l’entreprise. Avec la crise, leursalaire a donc déjà été réduit ou estappelé à être abaissé pour un bontiers d’entre eux.Faut-il aller plus loin ? La baissedes rémunérations est une arme àdouble tranchant. Certes, elle peutpermettre un ajustement rapide desentreprises, alléger les charges,sauver des sociétés et épargnerl’emploi. Mais ce qui peut se conce-voir dans les cas bien définis -et en-core dans un cadre largementnégocié avec le sentiment que tous, y compris les directions et les ac-tionnaires sont associés à l’effortdans les mêmes proportions-, sem-



Le collectif national qui avait appelé à manifester à Strasbourg a décidé deréagir par un communiqué et un rassemblement militant devant le minis-tère de la Justice ce vendredi  suite à l'interpellation de plusieurs per-sonnes la semaine dernière dont Anouk de Sud Etudiant. Les organisations signataires (cf ci-dessous) appellent à un rassemblement devant le ministère de la Justice Vendredi 19 juin 2009 à 17H3013 Place Vendôme - M° Opéra

CULTURE

ble difficilement généralisable. Carles effets secondaires risquentd’être pires que le mal. C’est uncycle large de dépression écono-mique qui pourrait s’ouvrir. L’exem-ple japonais est là pour nous lerappeler. Entre 1997 et 2003, lessalaires du secteur privé ont reculéde plus de 1%. Cette déflation sa-lariale a participé à la stagnationéconomique du pays, insistait ré-cemment le prix nobel d’économie,Paul Krugman. Communiqué :
Manifestations contre le sommet de l'Otan à Strasbourg - Suites
Manifester est un droit, nous ne cèderons pas à l'intimidation 

Dès les élections passées les autorités sont passées à l'offensive pourintimider celles et ceux qui seraient tentés de manifester leur opposi-tion à la politique guerrière de notre gouvernement. Du 8 au 11 juinplusieurs participant-e-s à la manifestation contre le sommet de l'Otande Strasbourg le 5 avril dernier ont été arrêtés à Strasbourg, Mulhouseet Paris, dont des syndicalistes de Sud et de la CGT. Certains ont été"entendus" comme témoins, d'autres ont été déférés devant un ma-gistrat. Des domiciles ont été perquisitionnés. Nous condamnons ces méthodes d'intimidation qui sont dans le droitfil des entraves mises au droit de manifester lors du sommet de l'Otanet rentrent plus généralement dans le cadre d'une dérive sécuritaire dupouvoir en place. Nous exigeons l'arrêt immédiat de toutes les poursuites engagéessuite aux manifestations de Strasbourg et la mise en place d'une com-mission d'enquête sur l'action des forces de police lors de ces mani-festations.
Signataires :
AAW, ACG, Les Alternatifs, Alternative libertaire, ATTAC, CCIPPP,
ESSF, Collectif des Iraniens contre la Guerre, Organisation Femmes-
Egalité, FSU, La Fédération, Ligue des Femmes, Mouvement dela
Paix, Marche Mondiale des femmes-France, MRAP, NPA, PCF, PCOF,
Réseau Féministe « Ruptures », Solidaires, Union Pacifiste, Les Verts

Répression

Mondialisation et environnementGilles Benest, Micheline Hotyat,Jean-Paul AmatEd. Ellipses, 2009, 21 eurosPas forcément de solutionspratiques même si les au-teurs en esquissent quelquesunes en conclusion, mais avant toutun propos pour expliquer des no-tions clés : écosystème, biodiver-sité, risque... et ainsi mieux affron-ter les maux d’aujourd’hui et ceuxde demain en nous entendant surle sens des mots. Un bouquin qui rend compte desconséquences des activités hu-maines sur les écosystèmes : 800marées noires recensées entre1970 et 1990, 230 km de côtes pol-lués par l’Erika. 
Le travailDanièle Linhart et Nelly MauchampColl. Idées reçues, éd. Le Cavalier bleu, 2009, 9,50 eurosDes idées reçues : en France,on travaille moins qu’ailleurs? Faux pour la durée annuel-le, mais vrai pour la durée d’activitécar on commence à travailler plustard et on termine plus tôt. Le coûtdu travail y est plus élevé ? Fauxpour le Smic lequel concerne bienplus de salariés qu’ailleurs.... Aprèsavoir remis les pendules à l’heuresur bien des thèmes (discrimina-tions, emplois paupérisants, etc),les auteures pointent toute unesérie de transformations du travaildepuis trente ans, lourdes deconséquences que ce soit dans lanature et l’organisation du travail,dans les formes de mobilisation,par  exemple

Quand les luttes d’hier rrésonnent aujourd’hui


